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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Titre Ier : Règles générales  
Chapitre V : Prise de possession  

Section 2 : Procédure d'urgence.  

- Article L. 15-4 

En cas d'urgence le juge peut soit fixer le montant des indemnités, comme il est dit aux articles L. 13-6 et R. 13-
34, soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités provisionnelles et autoriser 
l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles au paiement, la consignation 
des indemnités fixées. 

 

 

- Article L. 15-5 

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 11 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005 

La décision fixant le montant des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en 
cassation.  

Il est procédé, le cas échéant, à la fixation des indemnités définitives selon la procédure prévue à l'article L. 13-
6. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Chapitre IV : de l’urgence 

- Article 28 

Le juge peut soit fixer le montant des indemnités, comme il est dit à l’article 217, soit, s’il ne s’estime pas 
suffisamment éclairé, fixer le montant des indemnités provisionnelles et autoriser l’expropriant à prendre 
possession moyennant le payement ou , en cas d’obstacles au payement, la consignation des indemnités ainsi 
fixées.  

 

- Article 29 

La décision fixant le montant des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que la voie du recours en 
cassation dans les formes et délais prévu à l’article 30. 

Il est procédé, le cas échéant, et dans le délai d’un mois à compter du jugement fixant les indemnités 
provisionnelles, à la fixation des indemnités définitives selon la procédure prévue aux articles 16 et 17 sans qu’il 
y ait lieu, sauf décision expresse du juge, à un nouveau transport sur les lieux. 
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2. Loi n° 72-535 du 30 juin 1972 relative à la codification des textes 
législatifs concernant l’urbanisme, la construction et l’habitation, 
l’expropriation pour cause d’utilité publique, la voirie routière, le 
domaine public fluvial et la navigation intérieure  

- Article 1er  

Il sera procédé, sous les noms respectifs de code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et de 
code de la voirie routière, à la codification des textes de nature législative concernant ces matières, par des 
décrets en Conseil d’Etat, après avis de la commission supérieure chargée d’étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et règlementaires. 

Ces décrets apporteront aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification, à l’exclusion de toute modification de fond. 

 

 

3. Décret n° 77-392 du 28 mars 1977 portant codification des textes 
législatifs concernant l’expropriation pour cause d’utilité publique  

- Article 1er 

Les dispositions annexées au présent décret constituent le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
(partie législative). 

 

 

4. Décret n° 2005-467 du 13 mai 2005 portant modification du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique  

Vu les décisions n° 77-101 L du 3 novembre 1977 et n° 88-157 L du 10 mai 1988 du Conseil constitutionnel ; 

- Article 11 

L'article L. 15-5 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « dans les formes et délais prévus à l'article L. 12-5 » sont supprimés ; 

2° Au second alinéa : 

a) Les mots : « et dans le délai d'un mois, à compter du jugement fixant les indemnités provisionnelles, » sont 
supprimés ; 

b) Les mots : « , R. 13-30, R. 13-31, R. 13-32 et R. 13-34 sans qu'il y ait lieu, sauf décision expresse du juge, à 
un nouveau transport sur les lieux » sont supprimés ; 

c) Les mots : « aux articles » sont remplacés par les mots : « à l'article ». 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Titre Ier : Règles générales  
Chapitre Ier : Déclaration d'utilité publique et arrêté de cessibilité.  

- Article L. 11-1 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 239  

I. •  L'expropriation d'immeubles, en tout ou partie, ou de droits réels immobiliers ne peut être prononcée 
qu'autant qu'elle aura été précédée d'une déclaration d'utilité publique intervenue à la suite d'une enquête 
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publique et qu'il aura été procédé contradictoirement à la détermination des parcelles à exproprier ainsi qu'à la 
recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et autres intéressés.  

II. •  L'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique de travaux, d'aménagements, de 
constructions ou d'ouvrages constituant une opération mentionnée à l'article L. 123-2 du code de 
l'environnement est régie par le chapitre III du titre II du livre Ier du même code.  

III. •  L'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique des opérations autres que celles 
mentionnées au II est menée par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret fixe notamment la durée, le champ de l'enquête, les informations 
soumises au public, les modalités de désignation et les pouvoirs du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête. 
NOTA:  

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 
d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du sixième mois après la publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

 

 

Section 1 : Déclaration d'utilité publique.  

- Article L. 11-2 

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 140 JORF 28 février 2002  

L'utilité publique est déclarée par arrêté ministériel ou par arrêté préfectoral. 

Toutefois, un décret en Conseil d'Etat détermine les catégories de travaux ou d'opérations qui, en raison de leur 
nature ou de leur importance, ne pourront être déclarées d'utilité publique que par décret en Conseil d'Etat. 

Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l'enquête d'utilité publique doivent être 
communiquées sur leur demande aux personnes physiques ou morales concernées. 

 

- Article L. 11-3 

Par dérogation aux articles L. 11-1 et L. 11-2, les opérations secrètes intéressant la défense nationale peuvent 
être déclarées d'utilité publique par décret, sans enquête préalable, sur avis conforme d'une commission. 

 

 

Chapitre II : Transfert de propriété et droit de rétrocession  

Section 1 : Transfert de propriété. 

- Article L. 12-1  

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 2 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005  

Le transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers est opéré par voie, soit d'accord amiable, 
soit d'ordonnance. L'ordonnance est rendue, sur le vu des pièces constatant que les formalités prescrites par le 
chapitre Ier ont été accomplies, par le juge dont la désignation est prévue à l'article L. 13-1 ci-après. 
L'ordonnance envoie l'expropriant en possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du chapitre III 
et de l'article L. 15-2. 
NOTA:  

Dans sa décision n° 2012-247 QPC du 16 mai 2012 (NOR CSCX1223326S), le Conseil constitutionnel a déclaré l'article L. 12-1 du code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique conforme à la Constitution. 

 

- Article L. 12-5  

Modifié par Décret n°2004-1420 du 23 décembre 2004 - art. 2 JORF 29 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

L'ordonnance d'expropriation ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation et seulement pour 
incompétence, excès de pouvoir ou vice de forme. 
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En cas d'annulation par une décision définitive du juge administratif de la déclaration d'utilité publique ou de 
l'arrêté de cessibilité, tout exproprié peut faire constater par le juge de l'expropriation que l'ordonnance portant 
transfert de propriété est dépourvue de base légale. 
NOTA:  

Décret 2004-1420 2004-12-23 art. 4 : Ces dispositions sont applicables aux recours dirigés contre les décisions rendues à compter du 
1er janvier 2005. 

 

 

Chapitre III : Fixation et paiement des indemnités  
Section 1 : Juridiction de l'expropriation. 

- Article L. 13-1  

Les indemnités sont fixées, à défaut d'accord amiable, par un juge de l'expropriation désigné, pour chaque 
département, parmi les magistrats du siège appartenant à un tribunal de grande instance. 

 
 
Section 2 : Procédure.  

- Article L. 13-6 

Le jugement distingue, notamment, dans la somme allouée à chaque intéressé, l'indemnité principale et, le cas 
échéant, les indemnités accessoires en précisant les bases sur lesquelles ces diverses indemnités sont calculées. 

Il en est de même pour les actes de cession amiable passés après déclaration d'utilité publique et les traités 
d'adhésion à une ordonnance d'expropriation. 

L'ordonnance de donné acte de ventes antérieures à une déclaration d'utilité publique doit faire la même 
distinction lorsque celle-ci a été faite dans les actes de vente ou qu'elle résulte de la déclaration commune des 
parties. 

 

 

Chapitre IV : Relogement des expropriés. 

- Article L. 14-1  

Les propriétaires occupants de locaux d'habitation expropriés et dont les ressources n'excèdent pas les plafonds 
fixés pour l'attribution de logements construits en application de la législation relative aux HLM bénéficient d'un 
droit de priorité : 

Soit pour le relogement en qualité de locataires dans un local soumis à la législation sur les habitations à loyer 
modéré ou dans un local dont le loyer n'excède pas celui d'un local HLM de même consistance ; 

Soit pour leur accession à la propriété au titre de la législation applicable en matière d'habitation à loyer modéré 
ainsi que pour l'octroi, le cas échéant, des prêts correspondants. 

Lorsque l'expropriation a porté sur une maison individuelle, ce droit de priorité s'exerce, à la demande des 
intéressés et si cela est possible, sur un local de type analogue situé dans la même commune ou une commune 
limitrophe. 

 

- Article L. 14-2  

Les propriétaires occupants de locaux d'habitation expropriés jouissent d'un droit de préférence : 

a) Pour l'octroi de prêts spéciaux au titre de l'aide à la construction lorsque leurs ressources ne dépassent pas les 
plafonds fixés pour cette aide ; 

b) Pour l'acquisition des terrains mis en vente par les organismes chargés de l'aménagement des zones à 
urbaniser en priorité ; 

c) Pour l'acquisition de locaux mis en vente par les organismes constructeurs dans les zones à urbaniser par 
priorité et dans les périmètres de rénovation ; 
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d) Pour leur relogement en qualité de locataire dans les locaux loués par les organismes constructeurs dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les périmètres de rénovation. 

Pour l'application des c et d ci-dessus, lorsque l'expropriation a porté sur une maison individuelle, ce droit de 
préférence s'exerce, à la demande des intéressés, et si cela est possible, sur un local de type analogue situé dans 
la même commune ou une commune limitrophe. 

 

 

Chapitre V : Prise de possession  
Section 1 : Règles générales. 

- Article L. 15-1  

Modifié par LOI n°2013-431 du 28 mai 2013 - art. 42  

Dans le délai d'un mois, soit du paiement de l'indemnité ou, en cas d'obstacle au paiement ou de refus de 
recevoir, de sa consignation, soit de l'acceptation ou de la validation de l'offre d'un local de remplacement, les 
détenteurs sont tenus d'abandonner les lieux. Passé ce délai qui ne peut, en aucun cas, être modifié, même par 
autorité de justice, il peut être procédé à l'expulsion des occupants. 

 

- Article L. 15-2  

Modifié par LOI n°2013-431 du 28 mai 2013 - art. 42  

En cas d'appel du jugement fixant l'indemnité, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer qu'en cas 
d'infirmation, l'expropriant ne pourrait recouvrer tout ou partie des sommes qui lui seraient dues en restitution, 
celui-ci peut être autorisé par le juge à consigner tout ou partie du montant de l'indemnité supérieur à ce que 
l'expropriant avait proposé. Cette consignation vaut paiement. La prise de possession intervient selon les 
modalités définies à l'article L. 15-1. 

 

- Article L. 15-3  

Sur requête de l'expropriant ou d'une partie intéressée, le juge ayant statué en première instance ordonne toutes 
mesures nécessaires à la constatation de l'état des lieux, au cas où celui-ci devrait être modifié par l'exécution 
des travaux avant la décision de la cour. Les frais de ce constat sont à la charge de l'expropriant. 

 
 

Section 3 : Procédure d'extrême urgence. 

- Article L. 15-6  

Lorsque l'extrême urgence rend nécessaire l'exécution immédiate de travaux intéressant la défense nationale 
dont l'utilité publique a été ou est régulièrement déclarée, l'autorisation de prendre possession de propriétés 
privées peut, sous réserve des dispositions de l'article 2 de la loi du 29 décembre 1892 relatives aux propriétés 
non soumises à l'occupation temporaire, être donnée à l'administration maître de l'ouvrage par un décret rendu 
sur avis conforme du Conseil d'Etat. 

 

- Article L. 15-7  

L'administration soumet au conseil un projet motivé accompagné d'un plan indiquant les communes où sont 
situés les terrains qu'elle se propose d'occuper et la description générale des ouvrages projetés.  

Dans les vingt-quatre heures de la réception du décret, le préfet prend les arrêtés nécessaires, comme il est dit 
aux articles 1er et 3 de la loi du 29 décembre 1892. Les agents de l'administration peuvent alors pénétrer dans 
les propriétés privées en se conformant à la procédure des articles 1er, 4,5 et 7 de la même loi.  

Si la demande en est présentée par les propriétaires ou par les autres intéressés, l'administration paie ou, en cas 
d'obstacle au paiement, consigne, dans la quinzaine, une indemnité provisionnelle égale à l'évaluation des 
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services fiscaux. A défaut par elle de payer ou de consigner cette provision, l'autorisation d'occuper les terrains 
cesse d'être valable. 

 

- Article L. 15-8  

L'administration est tenue, dans le mois qui suit la prise de possession, de poursuivre la procédure 
d'expropriation. Le juge attribue, le cas échéant, une indemnité spéciale aux intéressés qui justifient d'un 
préjudice causé par la rapidité de la procédure.  

Si l'expropriation de certaines des propriétés dont l'administration a pris possession est abandonnée, notification 
doit en être faite aux intéressés dans le délai d'un mois prévu à l'alinéa précédent et dans les formes prévues à 
l'article 4 de la loi du 29 décembre 1892.  

A défaut d'accord amiable, l'indemnité due pour les dommages causés par les études ou par l'occupation 
temporaire des propriétés est réglée comme il est dit aux articles 10 et suivants de la même loi. 

 

- Article L. 15-9  

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 53 (V)  

Lorsque l'exécution des travaux de construction d'autoroutes, de routes express, de routes nationales ou de 
sections nouvelles de routes nationales, de voies de chemins de fer, de voies de tramways ou de transport en 
commun en site propre et d'oléoducs régulièrement déclarés d'utilité publique risque d'être retardée par des 
difficultés tenant à la prise de possession d'un ou plusieurs terrains non bâtis, situés dans les emprises de 
l'ouvrage, un décret pris sur avis conforme du Conseil d'Etat pourra, à titre exceptionnel, autoriser la prise de 
possession de ces terrains.  

Cette prise de possession a lieu dans les conditions fixées à l'article L. 15-7. Le projet motivé qui est soumis au 
Conseil d'Etat par l'administration conformément au premier alinéa de l'article L. 15-7 doit comporter un plan 
parcellaire fixant les terrains que l'administration se propose d'occuper.  

Toutefois, la prise de possession ne pourra avoir lieu qu'après paiement provisionnel d'une somme égale à 
l'évaluation du service des domaines ou à l'offre de l'autorité expropriante si celle-ci est supérieure. En cas 
d'obstacle au paiement ou de refus de recevoir, cette condition est remplacée par l'obligation pour 
l'administration de consigner la somme correspondante.  

Faute par l'administration de poursuivre la procédure d'expropriation dans le mois qui suit la prise de possession, 
le juge, saisi par le propriétaire, prononce le transfert de propriété si celui-ci n'a pas encore été ordonné et, en 
tout état de cause, fixe le prix du terrain et, éventuellement, l'indemnité spéciale prévue à l'alinéa 1 de l'article L. 
15-8.  
NOTA:  

Loi n° 2010-788 du 13 juillet 2010 article 53 II : La procédure prévue à l'article L. 15-9 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique peut être appliquée en vue de la prise de possession immédiate par le bénéficiaire de la déclaration d'utilité publique des 
terrains bâtis ou non bâtis dont l'acquisition est nécessaire à l'exécution des travaux d'aménagement de la nouvelle branche du tram-
train T4 en Ile-de-France jusqu'à Clichy-sous-Bois et Montfermeil. 

Les décrets nécessaires en application du même article L. 15-9, pris sur avis conforme du Conseil d'Etat, sont publiés au plus tard le 31 
décembre 2012. 

 

 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Titre Ier : Règles générales  
Chapitre III : Fixation et paiement des indemnités  
Section 2 : Procédure.  

- Article R. 13-34 

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 55 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005  

Si, à l'expiration d'un délai de huit jours à compter du transport sur les lieux, l'expropriant et l'exproprié sont 
toujours en désaccord sur les conditions de l'indemnisation, le juge, à la demande de la partie la plus diligente, 
se prononce par un jugement motivé. 
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Le greffier notifie aux intéressés le jour et l'heure auxquels le juge donnera lecture du jugement au siège du 
tribunal, à moins qu'ils n'aient été fixés au cours de l'audience publique. 

 

- Article R. 13-35  

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 36 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005  

Le juge statue dans la limite des conclusions des parties, telles qu'elles résultent de leurs mémoires et de celles 
du commissaire du Gouvernement si celui-ci propose une évaluation inférieure à celle de l'expropriant.  

Si le défendeur n'a pas notifié son mémoire en réponse au demandeur dans le délai de six semaines prévu à 
l'article R. 13-23, il est réputé s'en tenir à ses offres, s'il s'agit de l'expropriant, et à sa réponse aux offres, s'il 
s'agit de l'exproprié.  

Si l'exproprié s'est abstenu de répondre aux offres de l'administration et de produire un mémoire en réponse, le 
juge fixe l'indemnité d'après les éléments dont il dispose. 

 

 

Chapitre V : Prise de possession  

Section 2 : Procédure d'urgence. 

- Article R. 15-2  

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 50 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005  

Lorsqu'il y a urgence à prendre possession des biens expropriés, cette urgence est constatée par l'acte déclarant 
l'utilité publique ou par un acte postérieur de même nature. 

Les dispositions des chapitres II et III du présent titre ne sont applicables à la procédure d'urgence que sous les 
réserves ci-après. 

 

- Article R. 15-2-1  

Créé par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 50 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005  

L'expropriant notifie ses offres quinze jours au moins avant de saisir le juge. 

 

- Article R. 15-3  

L'expropriant saisit le juge par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, qui vise l'acte ayant 
déclaré l'urgence de l'opération. Il joint à sa demande une copie certifiée conforme de l'offre visée à l'article R. 
13-17 et de la réponse faite par l'exproprié à cette offre. La notification qui en est faite au défendeur précise que 
l'affaire sera instruite et jugée conformément aux règles du présent chapitre applicables en matière de procédure 
d'urgence. 

 

- Article R. 15-4  

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 55 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005  

Le délai fixé à l'article R. 13-26 pour le transport sur les lieux est réduit à un mois.  

Les parties, le commissaire du Gouvernement et, le cas échéant, les personnes désignées en application de 
l'article R. 13-28 sont directement convoqués par le greffier au transport sur les lieux huit jours au moins à 
l'avance.  

Lors de la visite sur les lieux, les intéressés sont appelés à présenter leurs observations sur l'état des lieux qui a 
été préalablement dressé par le directeur départemental des services fiscaux. 
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- Article R. 15-5  

Le procès-verbal établi lors du transport fait mention des observations formulées sur l'état des lieux et des 
renseignements de nature à permettre ultérieurement la fixation des indemnités définitives. L'état des lieux est 
annexé au procès-verbal. 

 

- Article R. 15-6  

A l'issue du transport sur les lieux, le juge tient une audience au cours de laquelle les parties ou leurs 
représentants peuvent, par dérogation aux dispositions de l'article R. 13-21 développer tous moyens et 
conclusions.  

Si le juge s'estime suffisamment éclairé, il peut fixer le montant des indemnités définitives dans la limite desdits 
moyens et conclusions. 

 

- Article R. 15-7  

S'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, le juge fixe des indemnités provisionnelles dont le montant correspond 
au préjudice causé aux intéressés tel qu'il paraît établi à l'issue des débats ; les dispositions de l'article R. 13-36 
(1er alinéa) ne sont pas, en ce cas, applicables. 

 

- Article R. 15-8  

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 51 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005  

En vue de la fixation des indemnités définitives, les parties, le commissaire du Gouvernement et, le cas échéant, 
les personnes qui auraient été désignées en application de l'article R. 13-28 sont convoquées par le greffier, dans 
le délai d'un mois à compter du jugement fixant les indemnités provisionnelles, et quinze jours au moins à 
l'avance, à l'audience au cours de laquelle sont développés les éléments des mémoires et conclusions : ceux-ci 
peuvent être présentés jusqu'au huitième jour précédant l'audience.  

La procédure suivie est celle prévue aux articles R. 13-31, R. 13-32 et R. 13-34, sans qu'il y ait lieu, sauf 
décision expresse du juge, à un nouveau transport sur les lieux. 

 

 

2. Code de l’urbanisme 

Livre III : Aménagement foncier.  

Titre I : Opérations d'aménagement  
Chapitre IV : Protection des occupants. 

- Article L. 314-2  

Créé par Loi n°85-729 du 18 juillet 1985 - art. 17 JORF 19 juillet 1985  

Si les travaux nécessitent l'éviction définitive des occupants, ceux-ci bénéficient des dispositions applicables en 
matière d'expropriation. Toutefois, tous les occupants de locaux à usage d'habitation, professionnel ou mixte ont 
droit au relogement dans les conditions suivantes : il doit être fait à chacun d'eux au moins deux propositions 
portant sur des locaux satisfaisant à la fois aux normes d'habitabilité définies par application du troisième alinéa 
de l'article L. 322-1 du code de la construction et de l'habitation (1) et aux conditions prévues à l'article 13 bis de 
la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 ; ils bénéficient, en outre, des droits de priorité et de préférence prévus 
aux articles L. 14-1 et L. 14-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, même dans le cas où ils 
ne sont pas propriétaires. Ils bénéficient également, à leur demande, d'un droit de priorité pour l'attribution ou 
l'acquisition d'un local dans les immeubles compris dans l'opération ou de parts ou actions d'une société 
immobilière donnant vocation à l'attribution, en propriété ou en jouissance, d'un tel local.  

En outre, les commerçants, artisans et industriels ont un droit de priorité défini à l'article L. 314-5. 
NOTA:  
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Ordonnance n° 2005-868 du 28 juillet 2005 art. 4 : " Pour l'application des articles L. 314-1 et suivants du code de l'urbanisme à 
Mayotte, les occupants n'ayant pas la nationalité française doivent remplir les conditions d'entrée et de séjour réguliers prévus par 
l'ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers à Mayotte. " 

(1) L'article L322-1 du code de l'urbanisme a été abrogé par l'article 185 III de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. 

 

- Article L. 314-3  

Créé par Loi n°85-729 du 18 juillet 1985 - art. 17 JORF 19 juillet 1985  

Si les travaux nécessitent l'éviction provisoire des occupants, il doit être pourvu à leur relogement provisoire 
dans un local compatible avec leurs besoins, leurs ressources et, le cas échéant, leur activité antérieure, et 
satisfaisant aux conditions de localisation prévues à l'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948. 

Nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires, le relogement provisoire peut donner lieu à un bail à 
titre précaire pour la durée des travaux. Au-delà de trois ans, toute éviction est considérée comme définitive et 
donne droit à l'application des dispositions de l'article précédent. 

Lorsque la réinstallation provisoire n'est pas possible, le commerçant, l'artisan ou l'industriel bénéficie, en lieu et 
place, d'une indemnisation des pertes financières résultant de la cessation temporaire d'activité. 

Les occupants disposent d'un droit à réintégration après les travaux dans le local qu'ils ont évacué. Les baux des 
locaux évacués pendant la période d'exécution des travaux sont considérés comme ayant été suspendus et 
reprennent cours à la date à laquelle la réintégration aura été possible. Toutefois, ces dispositions ne sont pas 
applicables lorsque le bailleur et l'occupant ont décidé d'un commun accord le report définitif du bail sur un 
local équivalent. 

Les occupants sont remboursés de leurs frais normaux de déménagement et de réinstallation. 
NOTA:  

Ordonnance n° 2005-868 du 28 juillet 2005 art. 4 : " Pour l'application des articles L. 314-1 et suivants du code de l'urbanisme à 
Mayotte, les occupants n'ayant pas la nationalité française doivent remplir les conditions d'entrée et de séjour réguliers prévus par 
l'ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers à Mayotte. " 

 

 

 

D. Jurisprudence  

1. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’Etat, 22 avril 1988, Société civile particulière de la montagne de Blaitière, n° 42902 

(…) 

Considérant que, selon l'article R.15-1 du code de l'expropriation, "lorsqu'il y a urgence à prendre possession 
des biens expropriés, cette urgence est constatée par l'acte déclarant l'utilité publique ou par un acte postérieur 
de même nature" ; que l'arrêté de cessibilité attaqué, eu égard tant à son objet qu'à son auteur, doit être regardé 
comme étant de même nature, au sens de l'article précité, que l'arrêté déclaratif d'utilité publique qui l'a précédé ; 
que, dès lors, la commune de Chamonix est fondée à soutenir par la voie de l'appel incident que c'est à tort que, 
par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Grenoble a annulé l'article 3 de l'arrêté de cessibilité du 
préfet de la Haute-Savoie en date du 27 janvier 1981, déclarant urgents les travaux d'exécution pour la 
réalisation du projet au motif que l'urgence n'avait pas été déclarée par un acte de même nature que celle de 
l'acte déclaratif d'utilité publique ; 

(…) 

 

 

- Conseil d’Etat, 23 juin 1995, Soulie, n° 105855 

(…) 

Considérant que les travaux envisagés pouvaient légalement justifier la mise en œuvre de la procédure d'urgence 
; que la circonstance que les enquêtes hydraulique et de servitudes ne se sont pas déroulées conjointement avec 
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l'enquête d'utilité publique n'est par elle-même de nature à établir qu'aucune urgence ne s'attachait à la 
réalisation du projet ; 

(…) 

 

 

- Conseil d’Etat, 21 mars 2001, L'association contre l'extension et les nuisances de l'aeroport de Lyon 
Satolas et M. Lacarelle, n° 211461 

(…) 

Considérant qu'une opération ne peut être légalement déclarée d'utilité publique que si les atteintes à la propriété 
privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics 
qu'elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'elle présente ; 

Considérant que le projet déclaré d'utilité publique a pour objet, d'une part, de répondre à l'accroissement du 
trafic routier venant du nord et de l'est en direction du Sud de la France, d'autre part, de contribuer à une 
meilleure desserte de l'aéroport de Lyon- Satolas et d'améliorer la circulation entre les communes situées à l'est 
de Lyon, ainsi qu'entre ces communes et l'agglomération lyonnaise ; que cette opération présente un caractère 
d'utilité publique ; que la seule circonstance que le prolongement de l'autoroute A432 vers l'autoroute A46 
donnerait au projet une meilleure rentabilité n'est pas de nature à ôter à ce dernier son caractère d'utilité  
publique ; 

Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier qu'eu égard à l'importance de l'opération et aux 
précautions prises, les inconvénients que cette opération comporte soient excessifs par rapport à l'intérêt qu'elle 
présente ; 

Considérant que si la requérante soutient qu'un autre tracé était possible et aurait entraîné moins d'inconvénients, 
il n'appartient pas au Conseil d'Etat statuant au contentieux de se prononcer sur l'opportunité du choix opéré, à 
cet égard, par l'administration ; 

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article R. 15-1 du code de l'expropriation que lorsqu'il y a urgence 
à prendre possession des biens expropriés, cette urgence est constatée par l'acte déclaratif d'utilité publique ; que 
les travaux projetés justifient la mise en œuvre de la procédure d'urgence ; 

(…) 

 

 

- Conseil d’Etat, 23 octobre 2009, M. Normand, n° 322327 

(…) 

Considérant qu'une opération ne peut légalement être déclarée d'utilité publique que si les atteintes à la propriété 
privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics 
qu'il comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'il présente ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la réalisation du pont-canal contournant la ville de Péronne à 
l'ouest de l'actuel canal du Nord s'inscrit dans le cadre de la réalisation du canal Seine-Nord Europe, qui donnera 
naissance à la liaison européenne à grand gabarit Seine-Escaut retenue en avril 2004 comme projet prioritaire du 
Réseau transeuropéen de transport par le Parlement européen et le Conseil européen ; que ce canal permettra la 
suppression d'un goulet d'étranglement du réseau fluvial européen à grand gabarit, l'intégration des bassins de la 
Seine et du Nord-Pas de Calais aux réseaux économiques fluviaux de l'Europe du nord, l'amélioration de la 
compétitivité des entreprises, le développement des ports maritimes concernés, la valorisation de l'aménagement 
du territoire ainsi que la création d'une alternative au transport routier de marchandises favorisant les économies 
d'énergie ; qu'une telle opération présente donc un intérêt public ; qu'il ressort des pièces du dossier que les 
atteintes à la propriété privée, le coût économique du projet et les atteintes portées à l'environnement ne sont 
pas, eu égard notamment à l'emprise minimum au sol du pont canal, au caractère limité des atteintes à 
l'environnement et aux mesures prises pour réduire les incidences du projet sur les milieux naturels, telles que 
les conditions d'assainissement du chantier, la mise en place d'un observatoire chargé, durant au moins cinq ans, 
de suivre la biodiversité animale et végétale et la restauration de vingt hectares de marais, de nature à ôter au 
projet son caractère d'utilité publique ;  

Considérant que si le requérant soutient qu'un autre tracé aurait présenté moins d'inconvénients, il n'appartient 
pas au Conseil d'Etat statuant au contentieux de procéder à une telle comparaison ; 
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Considérant qu'aux termes de l'article 15-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : Lorsqu'il y 
a urgence à prendre possession des biens expropriés, cette urgence est constatée par l'acte déclarant l'utilité 
publique ou par un acte postérieur de même nature ; qu'en déclarant urgents les travaux nécessaires à la 
réalisation du canal à grand gabarit Seine-Nord Europe, le gouvernement a nécessairement constaté l'urgence de 
la prise de possession des terrains nécessaires à leur exécution ; qu'eu égard à l'ampleur de l'opération projetée et 
aux délais en résultant pour la réalisation des expropriations éventuellement nécessaires, l'urgence de cette prise 
de possession est établie ; que, par suite, la mise en œuvre de la procédure d'urgence est justifiée ; 

(…) 

 

 

2. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de Cassation, civ 3ème, 6 juin 1972, n° 71-70168 71-70169 71-70170 

(…) 

Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que les affaires, concernant les opérations pour lesquelles 
l'urgence a été déclarée avant le 1er avril 1960 et qui n'auront pas été jugées le 1er juillet 1960, seront transférées 
en l'état au juge de l'expropriation, et qu'aux termes du second, pour fixer les indemnités dans la procédure 
d'urgence, le juge tient, a l'issue du transport sur les lieux, une audience au cours de laquelle les parties peuvent 
développer tous moyens et conclusions ;  

Attendu que l'urgence de l'expropriation de diverses parcelles, sises à Boulogne-sur-Mer et appartenant aux 
indivisaires X... et a Y..., ayant été constatée par arrête ministériel du 23 janvier 1951 et l'affaire n'ayant pas été 
jugée le 1er juillet 1960, le juge de l'expropriation du département du Nord, saisi sur renvoi après cassation, a, 
par ordonnance du 15 octobre 1970, prononce l'expropriation des terrains susvisés et, hors la présence des 
parties et sans mentionner qu'elles eussent été convoquées, fixé les indemnités provisionnelles dues aux 
expropriés 

(…) 

 

 

- Cour de Cassation, civ 3ème, 16 juillet 1987, n° 86-70179 

(…) 

Attendu que les époux X... font grief au jugement attaqué (juge de l'expropriation du département de la Vendée, 
29 mai 1986) d'avoir fixé une indemnité provisionnelle de 1 160 939,36 francs pour dépossession foncière de 
dix-sept parcelles dont l'indemnisation définitive par la commune de Mortagne-sur-Sèvre, autorité expropriante 
a fait l'objet d'un jugement ultérieur du 4 juillet 1986, alors, selon le moyen, " d'une part que la procédure 
d'urgence a été diligentée en violation de l'article R 15-3 du Code de l'expropriation et alors, d'autre part, que 
ladite indemnité provisionnelle a été fixée à un montant inférieur aux offres de la commune expropriante et en 
l'absence de conclusions du commissaire du gouvernement proposant une évaluation inférieure à ces offres, en 
violation de l'article R 13-35 du Code de l'expropriation " ;  

Mais attendu, d'une part qu'aucun texte n'interdit que la demande en fixation de l'indemnité provisionnelle soit 
portée devant le juge de l'expropriation déjà saisi aux fins de fixation de l'indemnité définitive ; que, d'autre part, 
la règle empêchant de fixer une indemnité inférieure aux offres de l'expropriant ou aux conclusions du 
commissaire du gouvernement ne concerne pas la fixation d'une indemnité provisionnelle ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’examen effectué par le Conseil constitutionnel lors des décisions de 
déclassement  

- Décision n° 88-157 L du 10 mai 1988 - Nature juridique de dispositions du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique  

13. Considérant que l'article 29 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, codifié à l'article L 15-5 du code 
précité, concerne plusieurs dispositions relatives à la procédure d'urgence en matière d'expropriation ;  

14. Considérant qu'il est prévu tout d'abord, par le premier alinéa de l'article 29, que la décision fixant le 
montant des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation ; 
que cette disposition a trait à une voie de recours qui constitue pour les justiciables une garantie 
fondamentale dont, en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient seulement à la loi de fixer les 
règles ;  
15. Considérant que les autres dispositions du premier alinéa de l'article 29 concernent les formes et délais 
afférents à l'exercice du pourvoi en cassation ; qu'elles ne portent sur aucune des règles ou aucun des 
principes fondamentaux qui sont de la compétence du législateur en vertu de l'article 34 ; qu'elles 
relèvent, dès lors, du pouvoir réglementaire ;  
16. Considérant que le second alinéa de l'article 29 dispose qu'il est procédé, le cas échéant et dans le délai d'un 
mois à compter du jugement fixant les indemnités provisionnelles, à la fixation des indemnités définitives selon 
une procédure qui, compte tenu de l'intervention du décret n° 66-775 du 11 octobre 1966 pris sur le fondement 
de l'article 37 (alinéa 2) de la Constitution, s'analyse, pour l'essentiel, en un renvoi à la procédure de droit 
commun, sous réserve cependant qu'il n'y a pas lieu, sauf décision expresse du juge, à un nouveau transport sur 
les lieux ; 

 

 

- Décision n° 95-177 L du 8 juin 1995 - Nature juridique de dispositions prévoyant que certaines 
nominations doivent être effectuées par décret en conseil des ministres  

1. Considérant que, lorsqu'il est saisi dans les conditions prévues à l'article 37, alinéa 2, de la Constitution, il 
appartient seulement au Conseil constitutionnel d'apprécier si les dispositions qui lui sont soumises relèvent du 
domaine législatif ou du domaine réglementaire ; 
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2. Sur la méconnaissance de l’article 17 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 

- Décision n° 85-189 DC du 17 juillet 1985 - Loi relative à la définition et à la mise en œuvre de 
principes d'aménagement  

SUR L'ARTICLE 3-III MODIFIANT L'ARTICLE L. 13-15,II,1° DU CODE DE L'EXPROPRIATION :  

1. Considérant que ces dispositions réservent la qualification de "terrain à bâtir" aux terrains qui répondent, non 
seulement comme dans la législation antérieure à des conditions de desserte, mais qui, en outre, sont situés dans 
une zone constructible en vertu d'un document d'urbanisme ou, en l'absence d'un tel document, dans une zone 
actuellement urbanisée ou désignée comme constructible par décision conjointe du conseil municipal et du 
représentant de l'État en application de l'article L. 111-I-3 du code de l'urbanisme ;  

2. Considérant que selon les auteurs de la saisine ce texte méconnaît le principe selon lequel le juge judiciaire 
est le gardien de la propriété privée ; qu'ils exposent que ce juge étant, aux termes de l'article 66 de la 
Constitution, garant des libertés individuelles à la sauvegarde desquelles se rattache la protection de la propriété 
privée, la Constitution impose son intervention dans les procédures d'expropriation ; que ces garanties sont 
méconnues par la règle qui fait dépendre la qualification de "terrain à bâtir" des documents d'urbanisme établis 
par l'administration ; que l'autorité administrative bénéficiaire de l'expropriation reçoit ainsi un pouvoir 
d'appréciation sur un élément déterminant du prix qui n'aurait dû appartenir qu'au juge ;  

3. Considérant que, quelle que soit l'importance du rôle des tribunaux judiciaires en matière de protection de la 
propriété, il résulte des termes de l'article 66 de la Constitution que celui-ci concerne la liberté individuelle et 
non le droit de propriété ;  

4. Considérant que l'article 3,III, de la loi précise la notion de terrain à bâtir en ajoutant au critère matériel de 
desserte par des réseaux, un critère de constructibilité déterminé essentiellement par les documents d'urbanisme 
; que l'administration ne trouve pas dans le droit d'établir lesdits documents, soumis au contrôle du juge de 
l'excès de pouvoir, la faculté de déterminer arbitrairement la qualification des biens immobiliers et les 
possibilités de construire ;  

5. Considérant que la disposition critiquée n'affaiblit pas la garantie offerte par l'intervention de l'autorité 
judiciaire qui demeure seule compétente pour déterminer la consistance, l'usage et la valeur des biens 
immobiliers expropriés ou préemptés ; qu'il appartient notamment au juge de l'expropriation, ainsi que le prévoit 
l'article 3,II, de la loi critiquée, d'écarter les servitudes et restrictions administratives affectant l'utilisation des 
biens si leur institution révèle de la part de l'expropriant une intention dolosive ;  

6. Considérant, dès lors, que l'article 3,III, de la loi ne méconnaît aucune règle ou principe de valeur 
constitutionnelle ; 

 

 

- Décision n° 89-256 DC du 25 juillet 1989 –Loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'agglomérations nouvelles 

En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen : 

17. Considérant que l'article 2 de la déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; 
que l'article 17 de la même déclaration proclame également : " La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité " ; 

18. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi une évolution 
caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et par des limitations 
exigées au nom de l'intérêt général ; que c'est en fonction de cette évolution que doit s'entendre la réaffirmation 
par le préambule de la Constitution de 1958 de la valeur constitutionnelle du droit de propriété ; 

19. Considérant qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles la loi ne peut autoriser l'expropriation 
d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est 
légalement constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement 
préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant 
de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ; 
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20. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de 
l'indemnité due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des 
motifs impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ; 
21. Considérant que l'article L. 15-9 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique rend possible la 
prise de possession de terrains non bâtis dont l'expropriation est poursuivie en vue de la réalisation de grands 
ouvrages publics d'intérêt national ; qu'en réservant la possibilité d'utiliser la procédure exceptionnelle qu'il 
prévoit dans le seul cas de " difficultés tenant à la prise de possession d'un ou plusieurs terrains non bâtis situés 
dans les emprises de l'ouvrage ", le texte de l'article L 15-9 implique qu'il ne peut être invoqué que lorsque 
apparaissent des difficultés bien localisées susceptibles de retarder l'exécution des travaux et que la procédure 
normale est déjà largement avancée ; que le recours à la procédure exceptionnelle requiert dans chaque cas 
l'intervention d'un décret pris sur avis conforme du Conseil d'Etat ; que la prise de possession, lorsqu'elle est 
autorisée, est subordonnée au paiement au propriétaire, et en cas d'obstacle au paiement, à la consignation, d'une 
indemnité provisionnelle égale à l'évaluation du service des domaines ou à celle de la collectivité expropriante si 
elle est supérieure ; qu'il revient en tout état de cause au juge de l'expropriation de fixer le montant de 
l'indemnité définitive ; que le juge peut être saisi à l'initiative du propriétaire ; qu'est prévue l'allocation au 
propriétaire d'une indemnité spéciale pour tenir compte du préjudice qu'a pu entraîner la rapidité de la  
procédure ; 

22. Considérant qu'en raison, tant de son champ d'application qui est étroitement circonscrit que de l'ensemble 
des garanties prévues au profit des propriétaires intéressés, l'article L 15-9 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique n'est pas contraire à l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

En ce qui concerne le moyen tiré de la violation d'un principe fondamental reconnu par les lois de la  
République :  

23. Considérant que la procédure régie par l'article L 15-9, si elle permet, sous les conditions susanalysées, une 
prise de possession anticipée de terrains non bâtis, ne fait nullement échec à l'intervention du juge judiciaire 
pour la fixation définitive du montant de l'indemnité ; qu'ainsi, en tout état de cause, n'est pas méconnue 
l'importance des attributions conférées à l'autorité judiciaire en matière de protection de la propriété immobilière 
par les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République  

 

 

- Décision n° 2010-26 QPC du 17 septembre 2010 - SARL l'Office central d'accession au logement 
[Immeubles insalubres]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de 
se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la 
prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour 
être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par 
l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer 
d'une voie de recours appropriée ;  

7. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de 
l'indemnité due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs 
impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ;  

8. Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en 
particulier, en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés 
insalubres à titre irrémédiable ne peut être mise en œuvre que lorsque la commission départementale compétente 
en matière d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère irrémédiable de 
l'insalubrité de l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 1331-26 du code de 
la santé publique aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, ou lorsque les travaux 
nécessaires à sa résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble de ces dispositions a 
pour objet de mettre fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation présentant un danger 
pour la santé ou la sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de 
l'indemnisation répond à des motifs impérieux d'intérêt général ;  
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9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 1331-27 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre 
la faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celle-ci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de 
l'indemnité provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le 
préfet fixe l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de 
l'expropriation d'arrêter le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le 
cadre de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à 
l'exproprié ; qu'en précisant que la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à 
l'habitation des locaux et installations expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne 
fait que tirer les conséquences de la déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces 
dispositions que le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la 
garantie des droits des propriétaires intéressés ; 

 

 

- Décision n° 2010-87 QPC du 21 janvier 2011, M. Jacques S. [Réparation du préjudice résultant de 
l’expropriation] 

2. Considérant que, selon le requérant, en excluant la réparation du préjudice moral résultant de l'expropriation, 
cette disposition méconnaît l'exigence d'une juste indemnisation du bien exproprié ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de 
se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique a été légalement constatée ; que 
la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour 
être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par 
l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une 
voie de recours appropriée ;  

4. Considérant que l'article L. 13-13 précité met en œuvre le droit à la réparation intégrale du préjudice matériel 
subi du fait de l'expropriation ; qu'à ce titre, le caractère intégral de la réparation matérielle implique que 
l'indemnisation prenne en compte non seulement la valeur vénale du bien exproprié mais aussi les conséquences 
matérielles dommageables qui sont en relation directe avec l'expropriation ;  

5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose que la collectivité expropriante, poursuivant un 
but d'utilité publique, soit tenue de réparer la douleur morale éprouvée par le propriétaire à raison de la perte des 
biens expropriés ; que, par suite, l'exclusion de la réparation du préjudice moral ne méconnaît pas la règle du 
caractère juste de l'indemnisation de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la disposition contestée n'est pas contraire à l'article 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'elle n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

 

- Décision n° 2012-226 QPC du 6 avril 2012 – Consorts T. [Conditions de prise de possession d'un bien 
ayant fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 15-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : « Dans 
le délai d'un mois, soit du paiement ou de la consignation de l'indemnité, soit de l'acceptation ou de la validation 
de l'offre d'un local de remplacement, les détenteurs sont tenus d'abandonner les lieux. Passé ce délai qui ne 
peut, en aucun cas, être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé à l'expulsion des occupants » 
; qu'aux termes de l'article L. 15-2 du même code : « L'expropriant peut prendre possession, moyennant 
versement d'une indemnité au moins égale aux propositions faites par lui et consignation du surplus de 
l'indemnité fixée par le juge » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, en permettant à l'autorité expropriante de prendre possession des lieux 
en ayant versé la somme qu'elle a elle-même proposée à titre d'indemnisation, la différence avec l'indemnité 
fixée par le juge de l'expropriation devant être simplement consignée, ces dispositions méconnaissent l'article 17 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en avantageant, en cas d'appel, la collectivité 
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expropriante, elles méconnaîtraient également ses articles 6 et 16 impliquant qu'une procédure doit être juste et 
équitable et garantir l'équilibre des droits des parties ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces exigences 
constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la 
réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession par 
l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ;  

4. Considérant que les dispositions contestées déterminent les règles de droit commun relatives à la prise de 
possession à la suite d'une expropriation pour cause d'utilité publique ; que l'article L. 15-1 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique permet à l'autorité expropriante de prendre possession des biens qui 
ont fait l'objet de l'expropriation dans le délai d'un mois soit du paiement ou de la consignation de l'indemnité, 
soit de l'acceptation ou de la validation de l'offre d'un local de remplacement ; qu'il résulte des dispositions de 
l'article L. 15-2 du même code que, lorsque le jugement fixant les indemnités d'expropriation est frappé d'appel, 
l'expropriant peut prendre possession des biens moyennant versement d'une indemnité au moins égale aux 
propositions qu'il a faites et consignation du surplus de celle fixée par le juge ; 

5. Considérant que, si le législateur peut déterminer les circonstances particulières dans lesquelles la 
consignation vaut paiement au regard des exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789, ces exigences 
doivent en principe conduire au versement de l'indemnité au jour de la dépossession ; qu'en cas d'appel de 
l'ordonnance du juge fixant l'indemnité d'expropriation, les dispositions contestées autorisent l'expropriant à 
prendre possession des biens expropriés, quelles que soient les circonstances, moyennant le versement d'une 
indemnité égale aux propositions qu'il a faites et inférieure à celle fixée par le juge de première instance et 
consignation du surplus ; que, par suite, les dispositions contestées des articles L. 15-1 et L. 15-2 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique méconnaissent l'exigence selon laquelle nul ne peut être privé de sa 
propriété que sous la condition d'une juste et préalable indemnité ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief, les dispositions des articles L. 15-1 et L. 15-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

7. Considérant que l'abrogation immédiate des articles L. 15-1 et L. 15-2 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, afin de permettre au 
législateur de mettre fin à cette inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er juillet 2013 la date de cette 
abrogation,   

8.Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en 
particulier, en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés 
insalubres à titre irrémédiable ne peut être mise en oeuvre que lorsque la commission départementale 
compétente en matière d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère 
irrémédiable de l'insalubrité de l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 
1331-26 du code de la santé publique aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, 
ou lorsque les travaux nécessaires à sa résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble 
de ces dispositions a pour objet de mettre fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation 
présentant un danger pour la santé ou la sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du 
caractère préalable de l'indemnisation répond à des motifs impérieux d'intérêt général ;  

9.Considérant, d'autre part, que l'article L. 1331-27 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre 
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la faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celle-ci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de 
l'indemnité provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le 
préfet fixe l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de 
l'expropriation d'arrêter le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le 
cadre de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à 
l'exproprié ; qu'en précisant que la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à 
l'habitation des locaux et installations expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne 
fait que tirer les conséquences de la déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces 
dispositions que le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la 
garantie des droits des propriétaires intéressés ;  

10.Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ; 

 

 

- Décision n° 2012-236 QPC du 20 avril 2012, Mme Marie-Christine J. [Fixation du montant de 
l’indemnité principale d’expropriation] 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que le montant de l'indemnité principale ne peut excéder 
l'estimation du service des domaines lorsque celle-ci est supérieure à une évaluation ou à une déclaration 
intervenue dans le cadre d'une mutation à titre gratuit ou onéreux de moins de cinq ans, les dispositions de 
l'article L. 13-17 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique méconnaissent l'exigence 
constitutionnelle d'une juste et préalable indemnité ; qu'en liant ainsi le pouvoir du juge de l'expropriation, elles 
méconnaîtraient également les principes de séparation des pouvoirs et d'indépendance de l'autorité judiciaire ;  

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles 
ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique a été légalement 
constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une 
indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, 
causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit 
disposer d'une voie de recours appropriée ;  

4. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution 
garantissent l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne 
peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ;  

5. Considérant que les dispositions contestées prévoient des modalités de fixation de l'indemnité principale 
d'expropriation ; que, selon ces dispositions, le montant de l'indemnité principale fixée par le juge de 
l'expropriation ne peut excéder l'estimation faite par l'administration lorsqu'une mutation à titre gratuit ou 
onéreux a donné lieu soit à une évaluation administrative rendue définitive en vertu des lois fiscales soit à une 
déclaration d'un montant inférieur à cette estimation ; que l'estimation de l'administration ne s'impose toutefois 
au juge de l'expropriation que lorsque la mutation à titre gratuit ou onéreux est intervenue moins de cinq ans 
avant la date de la décision portant transfert de propriété ; qu'en vertu de ces mêmes dispositions, cette 
estimation ne lie pas le juge de l'expropriation si l'exproprié démontre que des modifications survenues dans leur 
consistance matérielle ou juridique, leur état ou leur situation d'occupation ont conféré aux biens expropriés une 
plus-value ;  

6. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées qu'en dehors de l'hypothèse où l'exproprié démontre que 
des modifications survenues dans la consistance matérielle ou juridique, l'état ou la situation d'occupation de ses 
biens leur ont conféré une plus-value, le juge de l'expropriation est lié par l'estimation de l'administration si elle 
est supérieure à la déclaration ou à l'évaluation effectuée lors de la mutation des biens ;  

7. Considérant, qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu inciter les propriétaires à ne pas sous-
estimer la valeur des biens qui leur sont transmis ni à dissimuler une partie du prix d'acquisition de ces biens ; 
qu'il a ainsi poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences de l'article 17 de la 
Déclaration de 1789, avoir pour effet de priver l'intéressé de faire la preuve que l'estimation de l'administration 
ne prend pas correctement en compte l'évolution du marché de l'immobilier ; que, sous cette réserve, elles ne 
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portent pas atteinte à l'exigence selon laquelle nul ne peut être privé de sa propriété que sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte à l'indépendance de l'autorité judiciaire et 
à la séparation des pouvoirs ; 

 

 

- Décision n° 2012-247 QPC du 16 mai 2012 -Consorts L. [Ordonnance d'expropriation pour cause 
d'utilité publique]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 12-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : « Le 
transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers est opéré par voie, soit d'accord amiable, soit 
d'ordonnance. L'ordonnance est rendue, sur le vu des pièces constatant que les formalités prescrites par le 
chapitre Ier ont été accomplies, par le juge dont la désignation est prévue à l'article L. 13-1 ci-après. 
L'ordonnance envoie l'expropriant en possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du chapitre III 
et de l'article L. 15-2 » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant que le transfert de propriété des biens expropriés à 
l'autorité expropriante est ordonné sans que l'exproprié soit entendu ou appelé et sans débat contradictoire 
devant le juge de l'expropriation, ces dispositions méconnaissent les exigences du droit à une procédure juste et 
équitable découlant de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en outre, en permettant 
que le transfert de propriété soit ordonné par le juge de l'expropriation sur le fondement d'une déclaration 
d'utilité publique non définitive et sans indemnisation juste et préalable, ces dispositions porteraient atteinte à 
son article 17 ;  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable ainsi que le principe du contradictoire ;  

4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de 
possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnité doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas 
de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ;  

5. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées que le transfert de propriété des immeubles ou de droits 
réels immobiliers est opéré, à défaut d'accord amiable, par voie d'ordonnance du juge de l'expropriation ; que 
cette ordonnance est rendue au vu des pièces constatant que les formalités prescrites par le chapitre Ier du titre 
Ier de la partie législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, relatif à la déclaration d'utilité 
publique et à l'arrêté de cessibilité, ont été accomplies ; que l'ordonnance d'expropriation envoie l'expropriant en 
possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions relatives à la fixation et au paiement des indemnités ;  

6. Considérant, d'une part, que le juge de l'expropriation ne rend l'ordonnance portant transfert de propriété 
qu'après que l'utilité publique a été légalement constatée ; que la déclaration d'utilité publique et l'arrêté de 
cessibilité, par lequel est déterminée la liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier, peuvent 
être contestés devant la juridiction administrative ; que le juge de l'expropriation se borne à vérifier que le 
dossier que lui a transmis l'autorité expropriante est constitué conformément aux prescriptions du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique ; que l'ordonnance d'expropriation peut être attaquée par la voie du 
recours en cassation ; que, par ailleurs, l'ordonnance par laquelle le juge de l'expropriation fixe les indemnités 
d'expropriation survient au terme d'une procédure contradictoire et peut faire l'objet de recours ;  

7. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions contestées, l'ordonnance envoie l'expropriant en 
possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du chapitre III du titre Ier de la partie législative du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique sur la fixation et le paiement des indemnités et de l'article 
L. 15-2 du même code relatif aux conditions de prise de possession ; qu'en outre, aux termes du second alinéa de 
l'article L. 12-5 du même code : « En cas d'annulation par une décision définitive du juge administratif de la 
déclaration d'utilité publique ou de l'arrêté de cessibilité, tout exproprié peut faire constater par le juge de 
l'expropriation que l'ordonnance portant transfert de propriété est dépourvue de base légale » ;  
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8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni les 
exigences de l'article 16 ni celles de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

- Décision n° 2012-275 QPC du 28 septembre 2012 - Consorts J. [Obligation pour le juge de 
l'expropriation de statuer sur le montant de l'indemnité indépendamment des contestations]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 13-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : « 
Lorsqu'il existe une contestation sérieuse sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants et toutes les fois 
qu'il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité et à l'application des articles L. 13-
10, L. 13-11, L. 13-20 et L. 14-3, le juge règle l'indemnité indépendamment de ces contestations et difficultés 
sur lesquelles les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, en obligeant le juge de l'expropriation à fixer le montant de l'indemnité 
indépendamment des contestations et difficultés sur lesquelles les parties sont renvoyées devant le juge 
compétent, ces dispositions s'opposent en particulier à ce que l'exproprié présente une question préjudicielle 
portant sur la légalité d'un plan local d'urbanisme ; qu'elles porteraient une atteinte excessive au droit à un 
recours juridictionnel effectif résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ainsi qu'au droit de propriété proclamé par son article 17 ;  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ;  

4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de 
possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnité doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas 
de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ;  

5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées le juge de l'expropriation fixe le montant de l'indemnité 
d'expropriation indépendamment des contestations sérieuses sur le fond du droit ou la qualité des réclamants ; 
que si les parties présentent de telles contestations, elles sont renvoyées à se pourvoir « devant qui de droit » ; 
qu'il en va de même lorsque s'élèvent des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité et à 
l'application des articles L. 13-10 et L. 13-11 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique relatifs aux 
demandes de réquisition d'emprise totale ainsi qu'à celle des articles L. 13-20 et L. 14-3 du même code portant 
sur les litiges relatifs au relogement des locataires et occupants ;  

6. Considérant que, si le juge de l'expropriation fixe le montant de l'indemnité, il lui appartient de renvoyer les 
parties à se pourvoir devant le juge compétent si celles-ci soulèvent des contestations ou difficultés ; qu'il doit 
tenir compte de l'existence de celles-ci lorsqu'il fixe l'indemnité et au besoin prévoir plusieurs indemnités 
correspondant aux diverses hypothèses envisagées ; que, pour chacune de ces hypothèses, l'indemnité fixée doit 
couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé par l'expropriation ; que l'ordonnance par 
laquelle le juge de l'expropriation fixe les indemnités est prise au terme d'une procédure contradictoire et peut 
faire l'objet de recours ; que les dispositions contestées ne font pas obstacle, si la décision rendue par le juge 
saisi de la contestation ou de la difficulté ne correspond pas à l'une des hypothèses prévues par le juge de 
l'expropriation, à ce que ce dernier soit à nouveau saisi par les parties ;  

7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni les 
exigences de l'article 16 ni celles de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2012-292 QPC du 15 février 2013 - Mme Suzanne P.-A. [Droit de rétrocession en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique]  

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 12-6 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique : « Si les immeubles expropriés en application du présent code n'ont pas reçu dans le délai de cinq ans 
la destination prévue ou ont cessé de recevoir cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit à 
titre universel peuvent en demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à compter de l'ordonnance 
d'expropriation, à moins que ne soit requise une nouvelle déclaration d'utilité publique » ;  

2. Considérant que, selon la requérante, en permettant que la seule réquisition d'une nouvelle déclaration d'utilité 
publique fasse obstacle au droit de rétrocession, les dispositions contestées portent atteinte au droit de propriété ; 
qu'en abandonnant à l'autorité administrative la détermination de règles relatives à la protection du droit de 
propriété, le législateur aurait en outre méconnu l'étendue de sa compétence ;  

3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : 
« La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles 
ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement 
constatée ;  

4. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'ancien propriétaire ou à ses ayants droit de 
demander la rétrocession de leur immeuble exproprié si celui-ci n'a pas reçu, dans les cinq ans à compter de la 
date de l'ordonnance d'expropriation, une destination conforme à celle prévue dans la déclaration d'utilité 
publique ou a cessé de la recevoir ; que ce droit peut être exercé pendant un délai de trente ans à compter de 
l'ordonnance d'expropriation ; qu'il ne peut être fait obstacle à une demande de rétrocession formée par l'ancien 
propriétaire ou ses ayants droit que par la réquisition d'une nouvelle déclaration d'utilité publique ;  

5. Considérant que, par les dispositions du titre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le 
législateur a entendu fixer les garanties légales de nature à satisfaire aux exigences de l'article 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'il en va notamment ainsi des dispositions du chapitre Ier relatives à l'enquête publique 
et à la déclaration d'utilité publique ; que cette déclaration peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative compétente ; qu'en instaurant le droit de rétrocession, le législateur a entendu renforcer ces 
garanties légales assurant le respect de l'exigence constitutionnelle selon laquelle l'expropriation d'immeubles ou 
de droits réels immobiliers ne peut-être ordonnée que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique a 
été légalement constatée ;  

6. Considérant qu'en prévoyant que la réquisition d'une nouvelle déclaration d'utilité publique permet à elle-
seule de faire obstacle à une demande de rétrocession formée par l'ancien propriétaire ou ses ayants droit, le 
législateur a entendu fixer des limites à l'exercice du droit de rétrocession afin que sa mise en œuvre ne puisse 
faire obstacle à la réalisation soit d'un projet d'utilité publique qui a été retardé soit d'un nouveau projet d'utilité 
publique se substituant à celui en vue duquel l'expropriation avait été ordonnée ; qu'il n'a ainsi pas méconnu les 
exigences constitutionnelles résultant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes 
fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas confié à l'autorité administrative le pouvoir de fixer 
des règles qui mettent en cause ces principes fondamentaux ; que, par suite, il n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

 

 

  

23 

 



3. Sur la méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 

- Décision n° 2004-491 DC du 12 février 2004 – Loi complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

3. Considérant que les requérants soutiennent que les 1° et 3° du nouvel article L. 311-7 du code de justice 
administrative ne respectent pas le principe du double degré de juridiction, éloignent le justiciable de son juge et 
entraînent une rupture d'égalité devant la justice ;  

4. Considérant, en premier lieu, que le principe du double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, 
valeur constitutionnelle ; 

 

 

- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à 
un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ;  

12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  

13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

14. Considérant que l'abrogation immédiate de l'article 389 du code des douanes aurait des conséquences 
manifestement excessives ; que, par suite, la présente déclaration d'inconstitutionnalité est applicable à compter 
du 1er janvier 2013, 

 

 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane]  

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
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5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  

6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 374 du code des douanes permettent à 
l'administration des douanes de poursuivre, contre les conducteurs ou déclarants, la confiscation des 
marchandises saisies sans être tenue de mettre en cause les propriétaires de celles-ci, quand même ils lui seraient 
indiqués ; qu'en privant ainsi le propriétaire de la faculté d'exercer un recours effectif contre une mesure portant 
atteinte à ses droits, ces dispositions méconnaissent l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 376 du même code interdisent aux propriétaires 
des objets saisis ou confisqués de les revendiquer ; qu'une telle interdiction tend à lutter contre la délinquance 
douanière en responsabilisant les propriétaires de marchandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le 
recouvrement des créances du Trésor public ; qu'ainsi elles poursuivent un but d'intérêt général ;  

8. Considérant, toutefois, qu'en privant les propriétaires de la possibilité de revendiquer, en toute hypothèse, les 
objets saisis ou confisqués, les dispositions de l'article 376 du code des douanes portent au droit de propriété une 
atteinte disproportionnée au but poursuivi ; 

 

 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de 
la rupture du contrat de travail] 

13.Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que 
la décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de 
juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet 
ni pour effet d'interdire tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte 
de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en 
annulation formé, selon les règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le 
respect des exigences d'ordre public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de 
la cour d'appel peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la 
commission arbitrale, portant sur des questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des 
journalistes, ces dispositions ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ;  

14.Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail ne 
méconnaissent, ni le principe d'égalité devant la justice, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
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